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p. 100. Puis, en 1990-1991, ils les ont gelés et, avec ce
projet de loi, ils veulent prolonger le gel de deux ans. Si
l'on évalue les conséquences des décisions que les con-
servateurs ont prises au sujet de la formule des transferts
pour la période allant de 1986 jusqu'à 1995, on s'aperçoit
que les provinces perdront près de 9 milliards de dollars
en paiements de transfert au chapitre de l'enseignement
postsecondaire.

J'aimerais que le député de Cap-Breton Highlands-
Canso nous parle du taux de chômage dans sa région et
des répercussions qu'aura sur les étudiants en chômage
cette réduction des subventions au chapitre de l'ensei-
gnement postsecondaire versées à sa province. Comme il
le sait, plus les étudiants sont instruits, plus ils ont de
chances de trouver et de conserver un emploi; naturelle-
ment, moins ils sont instruits, moins ils ont de chances.
Quelles seront les conséquences de ce projet de loi sur
les étudiants qui entreprennent des études postsecondai-
res dans sa province?

M. LeBlanc (Cap-Breton Highlands-Canso): Je re-
mercie mon collègue de sa question. Dans la partie de la
Nouvelle-Écosse où je vis, le taux de chômage atteint
environ 20 p. 100 et, à certains autres endroits, il est plus
élevé. Je parle du taux de chômage officiel. Le taux réel
est probablement nettement supérieur.

En réponse à la question qui m'a été posée, je dirai que
la réduction des paiements de péréquation et de transfert
en matière d'enseignement postsecondaire a déjà des
répercussions. Elle a en effet obligé les universités de la
Nouvelle-Ecosse à hausser considérablement leurs frais
de scolarité par rapport à ceux des autres régions du
Canada. Ces frais sont les plus élevés au Canada. Aussi,
pour les jeunes de notre région dont les parents sont très
souvent chômeurs, il est de plus en plus difficile de
fréquenter l'université pour poursuivre des études supé-
rieures et se préparer à occuper un bon emploi bien
rémunéré, en Nouvelle-Ecosse ou ailleurs au Canada.

Cette réduction a des répercussions immédiates très
préjudiciables dans ma région.

Le président suppléant (M. Paproski): Comme il est 18
h 32, conformément au paragraphe 45(6) du Règlement,
la Chambre passe maintenant au vote par appel nominal
différé sur la motion portant deuxième lecture du projet
de loi C-61, Loi portant pouvoir d'emprunt pour l'exerci-
ce commençant le ier avril 1992.

LOI DE 1992-1993 SUR LE POUVOIR D'EMPRUNT

MESURE D'ÉTABLISSEMENT

La Chambre reprend l'étude, interrompue le vendredi
28 février, de la motion de M. Mazankowski: Que le
projet de loi C-61, Loi portant pouvoir d'emprunt pour
l'exercice commençant le 1er avril 1992, soit lu pour la
deuxième fois et renvoyé au comité législatif E.

Le président suppléant (M. Paproski): Convoquez les
députés.

(La motion, mise aux voix, est adoptée.)

(Vote No 110)
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